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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE EN VUE 
DE FACILITER LA DÉLIVRANCE DE VISAS AUX CITOYENS DU 
ROYAUME DU DANEMARK ET DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement de la Fédération de 
Russie, ci-après dénommés les Parties, 

Désireux de promouvoir les contacts entre leurs peuples comme condition importante 
d’un développement constant de leurs liens économiques, humanitaires, culturels, scienti-
fiques et autres, en facilitant la délivrance de visas aux citoyens du Royaume du Dane-
mark et de la Fédération de Russie sur une base de réciprocité, 

Vu la Déclaration commune adoptée à l’occasion du Sommet de Saint-Pétersbourg 
qui s’est tenu le 31 mai 2003 selon laquelle l’Union européenne et la Fédération de Rus-
sie conviennent d’examiner, dans une perspective à long terme, les conditions d’une sup-
pression de visa, 

Réaffirmant leur intention d’établir un régime de déplacement sans obligation de visa 
entre la Fédération de Russie et le Royaume du Danemark, 

Conscients de l’Accord de partenariat et de coopération du 24 juin 1994 établissant 
un partenariat entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et 
la Fédération de Russie, d’autre part, 

Reconnaissant que cette facilitation ne devrait pas favoriser la migration illégale et 
prêtant une attention particulière aux questions de sécurité et de réadmission, 

Se fondant sur l’Accord entre la Communauté européenne et la Fédération de Russie 
en vue de faciliter la délivrance de visas aux citoyens de l’Union européenne et de la Fé-
dération de Russie, signé à Sotchi le 25 mai 2006, et sur la déclaration conjointe concer-
nant le Royaume du Danemark qui est jointe en annexe, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application 

Le présent accord vise à faciliter, sur une base de réciprocité, la délivrance de visas 
aux citoyens du Royaume du Danemark et de la Fédération de Russie pour des séjours 
dont la durée n’excède pas 90 jours, par période de 180 jours. 

Article 2. Clause générale 

1. Les mesures visant à faciliter la délivrance de visas prévues dans le présent Ac-
cord s’appliquent aux citoyens du Royaume du Danemark et de la Fédération de Russie 
dans la seule mesure où ceux-ci ne sont pas dispensés de l’obligation de visa par les dis-
positions législatives, réglementaires et administratives du Royaume du Danemark, y 
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compris par la législation de la Communauté européenne, de la Fédération de Russie, par 
le présent Accord ou par d’autres accords internationaux. 

2. La législation nationale du Royaume du Danemark, y compris la législation per-
tinente de la Communauté européenne ou de la Fédération de Russie, s’applique aux 
questions qui ne relèvent pas des dispositions du présent Accord, comme le refus de déli-
vrer un visa, la reconnaissance des documents de voyage, la preuve de moyens de subsis-
tance suffisants, le refus d’entrée et les mesures d’expulsion. 

Article 3. Définitions 

Aux fins du présent article, on entend par : 
a) « Citoyen du Royaume du Danemark » : une personne qui possède ou a acquis la 

nationalité du Royaume du Danemark conformément à sa législation nationale; 
b) « Citoyen de la Fédération de Russie » : une personne qui possède ou a acquis la 

nationalité de la Fédération de Russie conformément à sa législation nationale; 
c) « Visa » : une autorisation ou un permis délivré ou une décision prise par le 

Royaume du Danemark ou par la Fédération de Russie, qui est nécessaire à : 
 – L’entrée pour un séjour envisagé dans le Royaume du Danemark et dans 

d’autres États membres de l’espace Schengen ou dans la Fédération de Rus-
sie pour une période dont la durée totale n’excède pas 90 jours; 

 – L’entrée pour traverser les territoires du Royaume du Danemark ou d’autres 
États membres de l’espace Schengen ou de la Fédération de Russie; 

d) « Personne en séjour régulier » désigne : 
 – Pour la Fédération de Russie, un citoyen du Royaume du Danemark qui a 

obtenu une autorisation de séjour temporaire, un permis de séjour ou un visa 
étudiant ou de travail pour une période de plus de 90 jours dans la Fédéra-
tion de Russie; 

 – Pour le Royaume du Danemark, un citoyen de la Fédération de Russie auto-
risé ou habilité, en droit national ou communautaire, à séjourner plus de 90 
jours sur le territoire d’un État membre de l’espace Schengen; 

e) « État membre de l’espace Schengen »: tout État appliquant intégralement 
l’acquis de Schengen; 

f) « Espace Schengen » : espace composé des États membres signataires de la Con-
vention d’application de l’accord de Schengen. 

Article 4. Pièces justificatives de l’objet du voyage 

1. Pour les catégories suivantes de citoyens du Royaume du Danemark et de la Fé-
dération de Russie, les documents énumérés ci-après suffisent à justifier l’objet du voyage 
sur le territoire de l’autre Partie : 

a) Pour les membres des délégations officielles qui, à la suite d’une invitation offi-
cielle adressée au Royaume du Danemark, de l’Union européenne ou de la Fédération de 
Russie participent à des réunions, consultations, négociations ou programmes d’échange 
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ainsi qu’à des événements ayant lieu sur les territoires du Royaume du Danemark ou de la 
Fédération de Russie à l’initiative d’organisations intergouvernementales : 

 – Une lettre délivrée par une autorité compétente du Royaume du Danemark 
ou de la Fédération de Russie ou d’une institution européenne confirmant 
que le demandeur est un membre de sa délégation se rendant sur le territoire 
de l’autre Partie pour participer aux événements susmentionnés, accompa-
gnée d’une copie de l’invitation officielle; 

b) Pour les hommes et femmes d’affaires et les représentants d’organisations 
d’entreprises : 

 – Une invitation écrite émanant d’une personne morale ou société hôte, d’une 
organisation, d’un bureau ou d’une filiale de celle-ci, ou des autorités natio-
nales ou locales du Royaume du Danemark et de la Fédération de Russie, ou 
d’un comité d’organisation de foires, conférences et symposiums commer-
ciaux et industriels tenus sur les territoires du Royaume du Danemark ou de 
la Fédération de Russie; 

c) Pour les conducteurs fournissant des services de transport international de mar-
chandises et de passagers entre les territoires de la Fédération de Russie et du Royaume 
du Danemark dans des véhicules immatriculés au Royaume du Danemark ou dans la Fé-
dération de Russie : 

 – Une demande écrite émanant de l’association (syndicat) nationale des trans-
porteurs de la Fédération de Russie ou de l’association nationale des trans-
porteurs du Royaume du Danemark assurant des transports internationaux 
par route, indiquant l’objet, la durée et la fréquence des voyages; 

d) Pour le personnel de wagons, wagons frigorifiques et locomotives de trains in-
ternationaux circulant entre les territoires du Royaume du Danemark ou de la Fédération 
de Russie : 

 – Une demande écrite émanant de la société de chemins de fer compétente de 
la Fédération de Russie ou du Royaume du Danemark, indiquant l’objet, la 
durée et la fréquence des voyages; 

e) Pour les journalistes : 
 – Un certificat ou autre document délivré par une organisation profession-

nelle, attestant que la personne concernée est un journaliste qualifié, et un 
document délivré par l’employeur, indiquant que le voyage a pour objet la 
réalisation d’un travail journalistique; 

f) Pour les personnes participant à des activités scientifiques, culturelles et artis-
tiques, y compris des programmes d’échanges universitaires ou autres : 

 – Une invitation écrite à participer à ces activités, émanant de l’organisation 
hôte; 

g) Pour les écoliers, les étudiants, les étudiants de troisième cycle et les enseignants 
accompagnateurs qui entreprennent des voyages d’études ou à but éducatif, y compris 
dans le cadre de programmes d’échange ou d’activités parascolaires : 

 – Une invitation écrite ou un certificat d’inscription délivré(e) par l’école pri-
maire ou secondaire, l’institut, l’université ou la faculté hôte, ou une carte 
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d’étudiant, ou un certificat concernant les cours auxquels les visiteurs doi-
vent assister; 

h) Pour les participants à des manifestations sportives internationales et les per-
sonnes les accompagnant à titre professionnel : 

 – Une invitation écrite émanant de l’organisation hôte (autorités compétentes, 
fédérations sportives nationales du Royaume du Danemark ou de la Fédéra-
tion de Russie et le comité national olympique de la Fédération de Russie ou 
le comité national olympique du Royaume du Danemark); 

i) Pour les participants à des programmes d’échanges officiels organisés par des 
villes jumelées : 

 – Une invitation écrite émanant du chef de l’administration/du maire de ces 
villes; 

j) Pour les parents proches — conjoints, enfants (y compris adoptifs), parents (y 
compris parents ayant la garde légale), grands-parents et petits-enfants — rendant visite à 
des citoyens du Royaume du Danemark ou de la Fédération de Russie en séjour régulier 
sur les territoires de la Fédération de Russie ou du Royaume du Danemark : 

 – Une invitation écrite émanant de la personne hôte; 
k) Pour des personnes souhaitant se rendre dans un cimetière militaire ou civil : 
 – Un document officiel confirmant l’existence et le maintien de la tombe con-

cernée, ainsi que l’existence d’un lien de parenté ou autre entre le deman-
deur et le défunt. 

2. La demande écrite visée au paragraphe 1 du présent article contient les informa-
tions suivantes : 

a) Pour la personne invitée : nom et prénom, date de naissance, sexe, nationalité, 
numéro de la pièce d’identité, date et objet du voyage, nombre d’entrées et nom des en-
fants mineurs l’accompagnant; 

b) Pour la personne invitante : nom, prénom et adresse; ou 
c) Pour la personne morale, la société ou l’organisation invitante : nom complet et 

adresse; et 
– Si l’invitation émane d’une organisation, le nom et la fonction du signataire; 
– Si la personne invitante est une personne morale ou une société, ou un bureau ou 

une filiale de celle-ci établie sur le territoire du Royaume du Danemark, son nu-
méro d’immatriculation, tel que requis par le droit danois; 

– Si la personne invitante est une personne morale ou une société, ou un bureau ou 
une filiale de celle-ci établie sur le territoire de la Fédération de Russie, son nu-
méro d’identification fiscale. 
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Article 5. Délivrance de visas à entrées multiples 

1. Les missions diplomatiques et les postes consulaires du Royaume du Danemark 
et de la Fédération de Russie délivrent des visas à entrées multiples, d’une durée de vali-
dité pouvant aller jusqu’à cinq ans, aux catégories de personnes suivantes : 

a) Les membres des gouvernements et parlements nationaux et régionaux ainsi que 
les membres des cours constitutionnelles et suprêmes, sous réserve que ces personnes ne 
soient pas dispensées de l’obligation de visa par le présent Accord, dans l’exercice de 
leurs fonctions, et pour une durée de validité limitée à leur mandat, si celui-ci est inférieur 
à cinq ans; 

b) Les conjoints et les enfants (y compris adoptifs) n’ayant pas encore atteint l’âge 
de 21 ans ou étant à charge, qui rendent visite à des citoyens du Royaume du Danemark et 
de la Fédération de Russie en séjour régulier sur les territoires de la Fédération de Russie 
ou Royaume du Danemark, pour une durée de validité limitée à celle de l’autorisation de 
séjour de ces citoyens. 

2. Les missions diplomatiques et les postes consulaires du Royaume du Danemark 
et de la Fédération de Russie délivrent des visas à entrées multiples, d’une durée de vali-
dité pouvant aller jusqu’à un an, aux catégories de personnes suivantes, sous réserve que, 
durant l’année précédant la demande, ces personnes aient obtenu au moins un visa, 
qu’elles l’aient utilisé dans le respect de la législation régissant l’entrée et le séjour sur le 
territoire de l’État hôte et qu’elles aient des raisons de solliciter un visa à entrées mul-
tiples : 

a) Pour les membres des délégations officielles qui, à la suite d’une invitation offi-
cielle adressée au Royaume du Danemark, à l’Union européenne ou à la Fédération de 
Russie, participent à des réunions, consultations, négociations ou programmes d’échange 
ainsi qu’à des événements ayant lieu sur les territoires de la Fédération de Russie ou du 
Royaume du Danemark, à l’initiative d’organisations intergouvernementales; 

b) Pour les hommes et femmes d’affaires et les représentants d’organisations 
d’entreprises qui se rendent régulièrement au Royaume du Danemark ou dans la Fédéra-
tion de Russie; 

c) Pour les conducteurs fournissant des services de transport international de mar-
chandises et de passagers entre les territoires de la Fédération de Russie et du Royaume 
du Danemark dans des véhicules immatriculés au Royaume du Danemark ou dans la Fé-
dération de Russie; 

d) Pour le personnel de wagons, wagons frigorifiques et locomotives de trains in-
ternationaux circulant entre les territoires de la Fédération de Russie et du Royaume du 
Danemark; 

e) Pour les personnes participant à des activités scientifiques, culturelles et artis-
tiques, y compris des programmes d’échanges universitaires ou autres, qui se rendent ré-
gulièrement au Royaume du Danemark ou dans la Fédération de Russie; 

f) Pour les participants à des manifestations sportives internationales et les per-
sonnes les accompagnant à titre professionnel; 

g) Pour les journalistes; 
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h) Pour les participants à des programmes d’échanges officiels organisés par des 
villes jumelées. 

3. Les missions diplomatiques et postes consulaires du Royaume du Danemark et 
de la Fédération de Russie délivrent des visas à entrées multiples, d’une durée de validité 
de deux ans au minimum et de cinq ans au maximum, aux catégories de citoyens visés au 
paragraphe 2 du présent article, sous réserve que, durant les deux années précédant la 
demande, ces personnes aient utilisé leur visa à entrées multiples d’une durée d’un an 
dans le respect de la législation régissant l’entrée et le séjour sur le territoire de l’État hôte 
et que leurs raisons de solliciter un visa à entrées multiples soient toujours valables. 

4. La durée totale du séjour des personnes visées aux paragraphes 1 à 3 du présent 
article sur les territoires du Royaume du Danemark et de tout autre État membre de 
l’espace Schengen ou dans la Fédération de Russie ne peut excéder 90 jours par période 
de 180 jours. 

Article 6. Droits prélevés pour le traitement des demandes de visa 

1. Le droit prélevé pour le traitement des demandes de visa est de 35 €. Ce montant 
peut être revu en appliquant la procédure prévue à l’article 14, paragraphe 4. 

2. Les Parties prélèvent un droit de 70 € lorsque la demande de visa et les docu-
ments exigés à l’appui sont soumis par le demandeur dans les trois jours précédant la date 
prévue de son départ. Cette disposition ne s’applique pas aux cas prévus à l’article 6, 
points 3b), 3e), et 3f) et à l’article 7, paragraphe 3. 

3. Les catégories de personnes suivantes sont exonérées de droits de visa : 
a) Les parents proches — conjoints, enfants (y compris adoptifs), parents (y com-

pris parents ayant la garde légale), grands-parents et petits-enfants — de citoyens du 
Royaume du Danemark et de la Fédération de Russie en séjour régulier sur les territoires 
de la Fédération de Russie ou du Royaume du Danemark; 

b) Les membres de délégations officielles qui, à la suite d’une invitation officielle 
adressée au Royaume du Danemark, à l’Union européenne ou à la Fédération de Russie, 
participent à des réunions, consultations, négociations ou programmes d’échange ainsi 
qu’à des événements ayant lieu sur les territoires de la Fédération de Russie ou du 
Royaume du Danemark à l’initiative d’organisations intergouvernementales; 

c) Les membres des gouvernements et parlements nationaux et régionaux et les 
membres des cours constitutionnelles et suprêmes, lorsque que ces personnes ne sont pas 
dispensées de l’obligation de visa par le présent Accord; 

d) Les écoliers, les étudiants, les étudiants de troisième cycle et les enseignants ac-
compagnateurs qui entreprennent des voyages d’études ou à but éducatif; 

e) Les personnes handicapées et la personne les accompagnant, le cas échéant; 
f) Les personnes qui ont présenté des documents attestant la nécessité de leur 

voyage pour raisons de santé ou familiales, y compris pour recevoir un traitement médical 
urgent, auquel cas la personne les accompagnant est aussi exonérée de droit de visa, ou 
pour assister aux obsèques d’un parent proche, ou pour rendre visite à un parent proche 
gravement malade; 
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g) Les participants à des manifestations sportives internationales de jeunes et les 
personnes les accompagnant; 

h) Les personnes participant à des activités scientifiques culturelles et artistiques, y 
compris des programmes d’échanges universitaires ou autres; 

i) Les participants à des programmes d’échanges officiels organisés par des villes 
jumelées. 

Article 7. Durée des procédures de traitement des demandes de visa 

1. Les missions diplomatiques et les postes consulaires du Royaume du Danemark 
et de la Fédération de Russie prennent la décision de délivrer ou non un visa dans un délai 
de dix jours de calendrier suivant la réception de la demande de visa et des documents re-
quis aux fins de sa délivrance. 

2. Le délai imparti pour prendre une décision sur une demande de visa peut être 
étendu à trente jours de calendrier, notamment lorsqu’un examen complémentaire de la 
demande se révèle nécessaire. 

3. En cas d’urgence, le délai imparti pour prendre une décision sur une demande de 
visa peut être ramené à trois jours ouvrables, voire moins. 

Article 8. Départ en cas de perte ou de vol de documents 

Les citoyens du Royaume du Danemark et de la Fédération de Russie qui ont perdu 
leurs documents d’identité ou qui se les sont fait voler durant leur séjour sur le territoire 
de la Fédération de Russie ou du Royaume du Danemark peuvent quitter ce territoire sur 
la base de documents d’identité valables délivrés par une mission diplomatique ou un 
poste consulaire du Royaume du Danemark ou de la Fédération de Russie qui les habili-
tent à franchir la frontière, sans visa ni autre forme d’autorisation. 

Article 9. Prorogation du visa dans des circonstances exceptionnelles 

Les citoyens du Royaume du Danemark et de la Fédération de Russie qui, pour des 
raisons de force majeure, n’ont pas la possibilité de quitter les territoires de la Fédération 
de Russie et du Royaume du Danemark à la date indiquée par leur visa voient celui-ci 
prorogé gratuitement, conformément à la législation appliquée par l’État hôte, pour toute 
la période nécessaire à leur retour dans leur État de résidence. 

Article 10. Procédures d’enregistrement 

Les Parties conviennent de prendre des mesures dans les meilleurs délais pour simpli-
fier les procédures d’enregistrement afin que les citoyens de la Fédération de Russie et les 
citoyens du Royaume du Danemark bénéficient du même traitement concernant les pro-
cédures d’enregistrement durant leur séjour sur les territoires de la Fédération de Russie 
ou du Royaume du Danemark respectivement. 
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Article 11. Passeports diplomatiques 

1. Les citoyens du Royaume du Danemark et de la Fédération de Russie titulaires 
de passeports diplomatiques en cours de validité peuvent entrer sur le territoire du 
Royaume du Danemark ou de la Fédération de Russie, le quitter et le traverser sans visa. 

2. Les citoyens mentionnés au paragraphe 1 du présent article peuvent séjourner sur 
les territoires de la Fédération de Russie ou du Royaume du Danemark et de tout autre 
État membre de l’espace Schengen pour une durée n’excédant pas 90 jours par période de 
180 jours. 

Article 12. Validité territoriale des visas 

Sous réserve des règles et dispositions réglementaires nationales en matière de sécu-
rité nationale appliquées par la Fédération de Russie et le Royaume du Danemark, et sous 
réserve des règles européennes relatives aux visas à validité territoriale limitée, les ci-
toyens de la Fédération de Russie et du Royaume du Danemark sont habilités à se dépla-
cer sur les territoires de l’espace Schengen et de la Fédération de Russie dans les mêmes 
conditions que les citoyens danois et russes. 

Article 13. Suivi de l’Accord 

Les représentants des Parties se réunissent si nécessaire à la demande de l’une des 
Parties pour examiner la mise en œuvre du présent Accord. 

Ils examinent également et, s’ils le jugent nécessaire, proposent des modifications 
audit Accord, en particulier en fonction des changements apportés à l’Accord entre la 
Communauté européenne et la Fédération de Russie en vue de faciliter la délivrance des 
visas aux citoyens de l’Union européenne et la Fédération de Russie signé à Sotchi le 
25 mai 2006. 

Article 14. Clauses finales 

1. Le présent Accord est ratifié et approuvé par le Royaume du Danemark et la Fé-
dération de Russie conformément à leurs procédures respectives et entre en vigueur le 
premier jour du deuxième mois suivant la date à laquelle les Parties se notifient mutuel-
lement le terme des procédures de ratification. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, le présent Accord n’entre en 
vigueur qu’à la date d’entrée en vigueur de l’Accord entre le Gouvernement de la Fédéra-
tion de Russie et le Gouvernement du Royaume du Danemark sur la réadmission des per-
sonnes si cette date est postérieure à la date visée audit paragraphe 1. 

3. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée, sauf dénonciation ef-
fectuée conformément au paragraphe 6 du présent article. 

4. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord écrit entre les Parties. 
Les modifications entrent en vigueur après que les Parties contractantes se sont mutuelle-
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ment notifié le terme des procédures internes qu’elles doivent respectivement appliquer à 
cet effet. 

5. Chaque Partie contractante peut suspendre l’application de tout ou partie du pré-
sent Accord pour des raisons d’ordre public, de protection de sa sécurité nationale ou de 
protection de la santé publique. La décision de suspension est notifiée à l’autre Partie con-
tractante au plus tard 48 heures avant son entrée en vigueur. Dès que la suspension n’a 
plus lieu d’être, la Partie qui en a pris la décision en informe immédiatement l’autre Par-
tie. 

6. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord par notification écrite à l’autre 
Partie contractante. Le présent Accord cesse d’être en vigueur 90 jours après la date de 
réception de cette notification. 

FAIT à Copenhague le 27 mai 2008, en double exemplaire, en langues danoise, russe 
et anglaise, chacun de ces textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark : 
PER STIG MØLLER 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
SERGEY LAVROV 
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DÉCLARATION COMMUNE RELATIVE À L’ARTICLE 11 DE L’ACCORD 
CONCERNANT LES PASSEPORTS DIPLOMATIQUES 

Chaque Partie peut invoquer la suspension partielle de l’Accord, et notamment de 
son article 11, conformément à la procédure prévue à son article 14, paragraphe 5, si 
l’application dudit article 11 donne lieu à des abus de la part de l’autre Partie ou fait peser 
une menace sur la sécurité publique. 

En cas de suspension de l’article 11, les deux Parties engagent des consultations con-
formément à l’article 13 en vue de résoudre les problèmes qui ont conduit à la suspension. 

Les deux Parties s’engagent à garantir un haut niveau de sécurité des passeports di-
plomatiques, notamment en y intégrant des identifiants biométriques. Pour ce qui con-
cerne la Partie danoise, cette sécurité sera garantie conformément aux exigences énoncées 
dans le règlement (CE) n° 2252/2004. 

 
DÉCLARATION COMMUNE RELATIVE À LA DELIVRANCE DE VISAS 
DE COURT SÉJOUR DE PERSONNES SOUHAITANT SE RENDRE DANS 
UN CIMETIÈRE MILITAIRE OU CIVIL 

Les Parties conviennent qu’en principe, les visas de court séjour délivrés aux per-
sonnes souhaitant se rendre dans un cimetière civil ou militaire le sont pour une durée de 
14 jours maximum. 

 
DÉCLARATION COMMUNE SUR L’HARMONISATION DES INFORMA-
TIONS SUR LA DÉLIVRANCE DE VISAS DE COURT SÉJOUR ET SUR 
LES DOCUMENTS À FOURNIR À L’APPUI D’UNE DEMANDE DE VISA 
DE COURT SÉJOUR 

Reconnaissant l’importance de la transparence pour les demandeurs de visa, les par-
ties considèrent que des mesures appropriées devraient être prises : 

– D’une manière générale, pour établir la liste des informations de base que les 
demandeurs doivent connaître sur les procédures à suivre et les conditions à remplir pour 
l’obtention d’un visa, sur le visa lui-même et sur sa validité; 

– Dans le cas de chaque Partie, pour établir une liste d’exigences minimales visant 
à assurer que les demandeurs reçoivent des informations de base cohérentes et uniformes 
et soient éxigés de fournir, en principe, les mêmes documents à l’appui de leur demande. 

Les informations susmentionnées doivent être largement diffusées (sur le tableau 
d’affichage des consulats, sous forme de dépliants, sur Internet, etc.). 


